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Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je déclare ouverte la 3O8ème séance 
plénière de la Conférence du desarmement.

Mesdames et Messieurs les délégués, pour commencer, je voudrais souhaiter 
chaleureusement la bienvenue au Ministre des affaires étrangères de la République 
islamique d'Iran, Son Excellence l'Ambassadeur Ali Akbar Velayati, qui prendra 
la parole à la Conférence aujourd'hui. Monsieur Velayati est déjà intervenu à la 
Conférence l'année dernière, le 16 février. Je tiens à le remercier de l'intérêt 
qu'il porte à nos travaux et je suis certain que les membres écouteront sa décla­
ration avec un intérêt tout particulier.

Sont inscrits strma liste d'orateurs pour aujourd'hui les représentants de 
la République islamique d'Iran, de Sri Lanka, du Royaume-Uni, de l'Union des 
Républiques socialistes soviétiques et du Brésil.

Je donne maintenant la parole au Ministre des affaires étrargères de la 
République islamique d'Iran, Son Excellence l'Ambassadeur Ali Akbar Velayati.

M. VELAYATI (République islamique d'Iran) (traduit de l'anglais) : Au nom 
de Dieu, le Clement, le Miséricordieux :

C'est pour moi un plaisir d'être aujourd'hui présent à la Conférence du 
désarmement, Monsieur le Président, et je voudrais saisir cette occasion pour 
vous féliciter de votre accession à la présidence pour le mois en cours. Je 
souhaite également que ce forum s'acquitte avec succès des importantes responsa­
bilités qui lui incombent.

Comme par le passé, l'ordre du jour de la Conférence comprend des points pour 
lesquels il convient de s'attacher à obtenir des progrès, si faibles soit-ils, 
en raison de l'importance qu'ils présentent.

Plus que jamais, la communauté internationale se sent désarmée devant les 
menaces d'une confrontation nucléaire. La fabrication, le perfectionnement et la 
diversité des armes classiques ont atteint un niveau terrifiant. L'utilisation 
de ces armes inhumaines que sont les armes chimiques devient un acte normal au 
niveau international pour ceux qui foulent aux pieds les droits des peuples, à 
la suite du déploiement de ces armes par le régime iraquien. Une grande partie 
des richesses et des ressources de notre univers est consacrée à la course aux 
armements. La création de tensions, de guerres et de crises fait maintenant 
partie des objectifs quotidiens poursuivis par les forces sataniques, car ces 
phénomènes créent des marchés favorables pour les trafiquants d'armes. Les 
tensions et les crises absorbent des armements, qui servent eux-mêmes à accroître 
les tensions et entraînent de nombreuses régions du monde dans ce cercle vicieux.

Il est regrettable que cette tendance progresse à un rythme beaucoup plus 
rapide que les négociations sur le désarmement. Mais ce fait ne devrait pas 
décevoir ceux qui s'efforcent sincèrement, dans cette Conférence ou ailleurs, 
de maîtriser cette folie. En tant quepaysmembre de ce forum, la République 
islamique d'Iran est prête à faire tout son possible pour la réalisation des 
nobles objectifs de cette Conférence.
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Ma présence ici, aujourd’hui, n'a pas d'autre but. En évoquant quelques-unes 
des épreuves que la République islamique d'Iran a subies pendant ces années de 
guerre imposée en raison des faiblesses structurelles des organisations inter­
nationales compétentes, j'espère que des mesures positives pourront être prises 
pour identifier ces points faibles et ensuite y remédier.

On peut affirmer sans risque d’erreur que le régime iraquien est l'un des 
détenteurs de records en matière de violation des lois et conventions inter­
nationales au cours de la période qui a suivi la Seconde guerre mondiale. Les cas 
suivants ne constituent que quelques exemples de ces violations :

- Agression militaire directe et en force contre la République islamique d'Iran 
au lieu d'un recours à des organisations internationales et à l’arbitrage pour 
régler des différends allégués par des moyens pacifiques.

- Destruction délibérée de villes et de centres de peuplement à l’aide de 
bulldozers (document S/15 8J4 du Conseil de sécurité).

- Violation totale des dispositions du Protocole de Genève de 1949 relatif au 
traitement des prisonniers de guerre et à la protection des personnes civiles 
dans les territoires occupés (document S/16 9^2 du Conseil de sécurité).

- Utilisation d’armes chimiques en violation du Protocole de Genève de 1925 
(document S/16 455 du Conseil de sécurité).

- Attaques de navires de commerce dans le golfe Persique (document S/16 877 du 
Conseil de sécurité).

- Attaques d’appareils de l’aviation civile et menaces à la sécurité de l'aviation 
civile.

- Violation de l'engagement pris le 12 juin 1984 en réponse à l'appel du 
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies relatif à la cessation 
des attaques militaires contre des centres de peuplement civil (document 
S/16 897 du Conseil de sécurité et message du Secrétaire général aux Présidents 
de l'Iraq et de la République islamique d'Iran en date du 6 mars 1985) •

- Attaques contre le réacteur atomique de Bushehr.

- Attaque contre des lieux historiques classés dans le patrimoine culturel de 
la communauté mondiale, en violation de la Convention de La Haye de 1954» en 
particulier les attaques récentes contre des monuments d'intérêt historique 
à Ispahan.

Il suffit, me semble-t-il, de mentionner ces violations, qui ne représentent 
qu'une partie des agressions et des crimes iraquiens, pour dévoiler la véritable 
nature de ce régime et pour comprendre la position de la République islamique 
d'Iran. Ces violations nous indiquent quel est notre devoir, ainsi que celui 
de tous les autres pays voisins de l'Iraq qui croient à la nécessité de parvenir
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à établir de façon durable la paix, la sécurité et la tranquilité dans la région. 
Le comportement passé du régime iraquien vis-à-vis des engagements internationaux 
et bilatéraux montre clairement le degré de confiance que peuvent lui accorder 
les peuples et les pays de la région. En ce qui concerne les travaux de cette 
Conférence, il convient d'accorder toute l'attention voulue aux sources qui 
fournissent un appui au régime iraquien et qui lui permettent de survivre. Une 
analyse des motifs de certains des pays qui appuient l'Iraq, même si elle 
s'inspire d'un optimisme simpliste, ne peut qu'amener à la conclusion logique 
que ces pays se sont assurés des marchés d'armements en créant et en entretenant 
les plus graves tensions dans la région. A notre avis, la lutte contre le commerce 
des armes de mort devrait être l'un des points les plus importants de l'ordre du 
jour de cette Conférence. Certes, on peut prévoir que les mêmes pays qui 
poursuivent leurs propres intérêts au prix de la tension, de la guerre et des 
crises empêcheront tout progrès significatif dans ce domaine, grâce à des 
tactiques de diversion et à des prétextes dénués de fondement.

Une année s'est déjà écoulée depuis la publication du rapport de la mission 
d'établissement des faits de l'ONU concernant le déploiement d'armes chimiques 
par l'Iraq. Je ne pense pas que le temps ait fait défaut pour procéder à une 
enquête internationale détaillée sur une question critique qui a été au centre 
des préoccupations de la communauté internationale. Vous qui êtes les mieux 
informés en tant que participants à des négociations multilatérales sur le 
désarmement au sein de cette Conférence, vous est-il possible, en conscience, de 
justifier l'indifférence catastrophique et conspiratoire des organismes inter­
nationaux face à ce crime de génocide qui a été rendu possible par l'absence de 
moyens internationaux appropriés pour prévenir l'utilisation des armes chimiques? 
Il y a exactement deux semaines, au moment même où le Secrétaire général de 
l’Organisation des Nations Unies était à Bagdad pour poursuivre ses efforts en vue 
de persuader le régime iraquien de respecter les conventions et règlements inter­
nationaux, la République islamique d'Iran était une fois de plus victime d'une 
attaque chimique de grande envergure» Le rapport concernant cette attaque et les 
pertes en vies humaines qu'elle a causées a déjà été distribué en tant que 
document de l’Organisation des Nations Unies» Nous avons invité sans délai le 
Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies à se rendre immédiatement 
par avion de Bagdad à Téhéran pour voir lui-même de près les effets catastrophiques 
de l'utilisation des armes chimiques. En choisissant ce moment précis pour lancer 
une autre attaque chimique, le régime iraquien a en fait déclaré à l'Organisation 
des Nations Unies et à la personne du Secrétaire général qu'il était résolu, non 
seulement à continuer de déployer des armes chimiques, mais à mépriser complètement 
l'opinion publique mondiale et l'ensemble des conventions et règlements 
internationaux.

Ce tragique état de choses n'incite-t-il pas toutes les personnes 
impartiales à soupçonner que le régime iraquien ose ridiculiser toutes les 
valeurs universelles de l'humanité parce qu'il bénéficie de certains appuis dans 
les coulisses et échappe ainsi à toute action punitive de la part du Conseil 
de sécurité et à d'autres mesures internationales concrètes 9
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Rien qu'au cours des six semaines précédentes, du 3 mars au 9 avril 1985» 
d'après les chiffres d'une liste qui sera présentée avec des photographies, à la 
Conférence, pour l'information des distingués représentants, 4 600 personnes ont 
été blessées et martyrisées lors de 35 cas de déploiement d'armes chimiques. Je le 
répète : 4 600 personnes ont été blessées et martyrisées lors de 35 cas de 
déploiement d'armes chimiques. L'Iraq a non seulement perpétré le crime d'un 
recours répété à la guerre chimique, mais a également procédé à des recherches et 
à des expériences à grande échelle pour déployer de nouvelles armes chimiques. 
Dans son utilisation précédente d'armes chimiques, comme l'a indiqué l'équipe de 
l'Organisation des Nations Unies, l'Iraq a utilisé le gaz moutarde et le tabun, 
qui est un gaz neurotoxique.

Il vaut la peine de mentionner ici que, bien que le tabun ait été mis au 
point au cours de la Seconde guerre mondiale, il n'avait jamais été utilisé, et le 
régime baathiste de l'Iraq est le premier a avoir utilisé cette arme létale, 
réprouvée par l'humanité. Plus tard, le régime iraquien a utilisé une nouvelle 
arme chimique composée de tabun et d'un agent asphyxiant, et enfin, dans les cas 
les plus récents, il a utilisé un nouvel agent de guerre chimique composé de 
tabun, de cyanures et de gaz moutarde. Ce nouvel agent chimique a été utilisé 
par bombardement aérien et répandu par des avions qui servent habituellement à 
l'épandage de produits sur des récoltes. Il est-demandé à la Conférence de 
prendre des mesures efficaces pour mettre fin à la mise au point et aux essais de 
nouvelles armes chimiques par le régime iraquien.

Qui respecte encore, à votre avis, le Protocole de Genève de 1925 ? Ne 
conviendrait-il pas qu'une réponse à cette question précède la reprise des efforts 
accomplis par la Conférence pour interdire le déploiement des armes chimiques ? 
L'emploi réitéré et choquant d'agents chimiques par l'Iraq et les recherches et 
expériences à grande échelle visant la mise au point de nouveaux agents n'ont-ils 
donc rien à voir avec la paix et la sécurité internationales ? Si un rapport 
existe bien en la matière, comment le Conseil de sécurité pourrait-il présenter 
à la communauté internationale la moindre justification pour son attitude 
irresponsable ? Le Conseil de sécurité pourrait-il nier que son silence a 
persuadé et encouragé l'Iraq à continuer de déployer ces armes ? Bien entendu, 
pour nous, l'attitude adoptée par le Conseil de sécurité n'était pas inattendue. 
Il n'est guère surprenant de constater que le Conseil de sécurité qui avait, à un 
moment donné, adopté la résolution 552 concernant les attaques perpétrées contre 
des navires de commerce et des pétroliers, s'abstient maintenant de publier une 
résolution condamnant l’Iraq pour l'emploi d'armes chimiques à la guerre.

Ce qui est surprenant, en de telles circonstances, ce sont les efforts 
continus, les longs pourparlers et la tenue de plusieurs sessions visant à adopter 
de nouvelles conventions relatives au désarmement.

Il est contraire au bon sens de gaspiller du temps et de l'argent pour des 
accords qui ne trouvent d'utilisation que dans les bibliothèques et ne sont 
mentionnés que dans des conférences. Si soixante ans après l'adoption du Protocole 
de Genève de 1925 et après tant d'années d'efforts laborieux consacrés par ceux 
qui nous ont précédés à l'élaboration de valeurs communes de l'humanité
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conduisant à l'établissement d'un protocole dans lequel l'utilisation d'armes 
chimiques est considérée comme inhumaine et immorale, trente-trois cas de 
violation de cet accord en l'espace de six semaines seulement, ne sensibilisent 
pas de manière appropriée les forums internationaux, en particulier ceux qui sont 
directement intéressés par cette question, la communauté mondiale ne doit-elle 
pas déplorer avec tristesse l'effondrement moral des organisations 
internationales ?

Il est inutile, pendant le court laps de temps qui m'est imparti, que je 
traite des carences et des faiblesses des organisations internationales 
existantes chargées de maintenir la paix et la sécurité et de sauvegarder les 
accords et règlements internationaux. Vous êtes tous, d'une manière générale, 
conscients de ces faiblesses. Il ne fait aucun doute que les délégués qui 
représentent divers pays dans les forums internationaux ont prêté attention 
à ces points faibles en proportion de leur indépendance, et que des efforts ont 
été accomplis pour éliminer les défauts actuels. En l'occurrence, ma principale 
préoccupation, ce ne sont pas les défauts précités; j'aimerais plutôt appeler 
l'attention sur les éléments qui manipulent des règlements internationaux et des 
organes exécutifs qui ont pour vocation de poursuivre les objectifs sublimes 
de l'humanité. Dans ma lettre du 29 janvier 1985 adressée au Secrétaire général 
de l'Organisation des Nations Unies je disais :

"Il existe certainement des moyens plus efficaces d'empêcher l’Iraq 
d'utiliser des armes chimiques, et pourtant la République islamique d'Iran ne 
veut pas penser à l'ultime option. Existe-t-il un autre instrument juridique 
internationalement reconnu pour atteindre cet objectif, qui est, en fait, 
un objectif international 9 Nous espérons, Monsieur le Secrétaire général, 
que vous voudrez bien examiner sérieusement cette question et y répondre en 
conséquence. Il est évident que si la réponse ne comportait pas de solution 
pratique qui soit indépendante de la guerre imposée, nous la considérerions 
comme une réponse négative, et cela signifierait que la République 
islamique d'Iran et tous les membres de la communauté internationale sont 
absolument sans défense devant la violation du Protocole de Genève, ce qui 
obligerait tous les pays à adopter individuellement les mesures préventives 
qui seraient nécessaires pour faire face à cette action."

Eh bien, ne pensez-vous pas que le fait de s'abstenir de répondre à cette 
question n'aurait d'autre résultat que de renforcer la théorie de la dissuasion ?

Nous avons même proposé une solution pratique. Dans une lettre datée du 
16 février 1985 adressée à l'Organisation des Nations Unies nous avons demandé 
que l'on envoie à Téhéran une mission permanente chargée d'enquêter et de faire 
rapport sur le déploiement d'armes chimiques. Les mêmes éléments qui ont 
empêché le Conseil de sécurité de prendre une position correcte à l'égard de ce 
problème ont dressé des obstacles à l'acceptation de cette demande par le 
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. Nous n'avons reçu aucune 
explication pour dire en vertu de quel principe juridique l'envoi d'une mission 
poursuivant un tel objectif serait contraire aux devoirs de l'Organisation des 
Nations Unies.
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Y a-t-il un meilleur moyen d'encourager la course aux armements ? Malheu­
reusement, il n'a pas fallu attendre longtemps pour que l'incident, contre 
lequel nous avions mis en garde, survienne de nouveau. Les armes chimiques ont 
été utilisées une fois de plus à grande échelle.

La République islamique d'Iran a prié une fois de plus le Secrétaire 
général d'installer à Téhéran une mission permanente chargée de surveiller 
de telles violations et de faire rapport en conséquence.

Nous insistons naturellement sur cette mesure car nous continuons de penser 
que la présence d'une telle équipe à Téhéran pourrait, jusqu'à un certain point, 
jouer un rôle dissuasif. Nous n'avons cependant pas l'intention de recourir à 
d'autres moyens de dissuasion pour mettre fin aux crimes perpétrés par le régime 
iraquien. Toutefois, il est évident que nous ne pouvons rester sans défense 
pendant longtemps. Nous ne sommes pas davantage disposés à subir unilatéralement 
les préjudices qui découlent de ces crimes.

Le Conseil de sécurité, j'en suis sûr, n'a pu manquer de saisir toute 
l'acuité de la situation actuelle. Mais je ne pense pas qu'il soit déjà devenu 
suffisamment audacieux pour se libérer du carcan de l'influence politique de ses 
membres. Le Conseil de sécurité est certainement conscient des graves 
conséquences que des représailles chimiques pourraient avoir pour la collectivité 
humaine, pour sa propre crédibilité et celle de 1'Organisation des Nations Unies 
dans son ensemble si des mesures n'étaient pas rapidement prises pour les 
prévenir. Mais de telles mesures nécessitent une sincérité et une détermination 
qui font malheureusement l'une et l'autre défaut au Conseil de sécurité.

Eu égard aux motivations et à la philosophie dont s'inspire le fonction­
nement de cette Conférence, nous croyons qu'elle devrait, plus que tout autre 
organe des Nations Unies, être prête à réagir face à la situation délicate qui 
prévaut à l'heure actuelle. Une réaction conforme aux principes de la part de 
cette Conférence ouvrirait certainement la voie à celles d'autres organes 
des Nations Unies.

Si, pour une raison politique quelconque, le Conseil de sécurité ne peut 
adopter une position claire en la matière, pourquoi cette Conférence ne 
lancerait-elle pas un appel à tous les organes concernés des Nations Unies 
pour qu'ils condamnent l'utilisation répétée et massive d'armes chimiques 
par le régime iraquien et n'enverrait-elle pas l'équipe demandée par la 
République islamique d'Iran ?

Pour empêcher que de tels crimes ne se reproduisent ailleurs, dans le 
monde, nous sommes prêts à communiquer à la Conférence les résultats de l'amère 
expérience acquise par notre peuple. Des victimes d'attaques chimiques 
récentes contre l'Iran ont été envoyées dans plusieurs pays européens pour y 
être soignées et l'examen de leurs dossiers médicaux aiderait la Conférence 
à atteindre son objectif et à comprendre l'ampleur de la catastrophe.
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En outre, il serait bon de jeter un coup d'oeil sur le Livre de la guerre 
chimique et biologique publié par l'Université de Gand, en Belgique. Il serait 
judicieux que le distingué représentant du Secrétaire général mette au point 
une méthode pour rassembler ces constatations et les communiquer aux différents 
Etats membres.

La République islamique d'Iran déclare ouvertement, une fois de plus, que 
bien qu'elle soit capable de riposter dans chaque cas de ce genre, elle ne 
souhaite pas violer des lois et règlements internationaux et qu'elle ne le ferait 
que s'il n'y avait pas d'autre choix. Pour ce qui est des armes chimiques, les 
réserves au Protocole de 1925 ont été remplacées par le document sur la non- 
utilisation en premier. Bien plus, le régime iraquien est l'un des signataires 
de ce document. Une interprétation juridique de ce document donne indiscutablement 
à la République islamique d'Iran le droit d'user de représailles. Mais l'an 
dernier, à cette Conférence, elle a pris l'engagement de ne pas user de 
représailles, qui, selon elle, discréditeraient un des plus importants instruments 
internationaux qui a fait l'objet de moins de violations que toute autre 
convention, car l'opinion publique exècre l'utilisation d'armes chimiques. En 
outre, elle nourrissait l'espoir que la communauté internationale serait en 
mesure de mettre fin à la violation de cet instrument par le régime iraquien.

Parmi les nombreuses questions qui peuvent être soulevées à propos d'autres 
points de l'ordre du jour,la plus importante est le problème du désarmement 
nucléaire. Malheureusement, les résultats des efforts déployés l'année dernière 
en la matière ne correspondent ni à l'ampleur de ces efforts, ni aux intentions 
et aux objectifs de la communauté internationale. Le fait est que la menace 
des armes nucléaires confronte l'humanité. C'est pourquoi tous les pays ont 
le droit naturel de participer à la promotion des négociations en rapport 
avec le désarmement nucléaire et de défendre leur existence. La prévention de 
la guerre doit devenir l'objectif principal et une base obligatoire dans le 
comportement de toutes les puissances nucléaires quelles que soient la taille 
et les dimensions de leurs arsenaux nucléaires. Même si la proposition relative 
à un engagement de non-recours à la première frappe ne répond pas totalement 
à l'objectif de la communauté internationale, elle est considérée comme un pas 
dans la bonne direction qui mérite d'être appuyé.

La course aux armements dans l'espace a certainement suscité une préoccu­
pation à l'échelle mondiale. La communauté internationale ne saurait accepter 
aucune excuse à la nucléarisation de l'espace extra-atmosphérique.

Ceux qui veulent empêcher tout type de négociations effectives en la matière 
en fondant leur argumentation sur 1'"impossibilité" de vérifier des accords 
relatifs à la limitation de la course aux armements dans l'espace, orientent 
volontairement le débat de telle sorte qu'ils aient les mains libres pour 
poursuivre leur politique de militarisation de l'espace et obtenir ainsi des 
avantages militaires.
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Pour ce qui est des armes radiologiques, nous avons déjà attiré l'attention 
de cette Conférence sur l'attaque iraquienne contre les installations de la 
centrale nucléaire de Booshehr. Malheureusement, ici encore, le régime iraquien 
n'a fait l'objet d'aucune réaction internationale concrète, et par conséquent le 
danger d'une nouvelle attaque contre cette centrale continue d'exister. Le Comité 
spécial des armes radiologiques doit vraiment porter toute son attention sur ce 
problème au cours de ses discussions.

Il y a tellement de problèmes et de points que l'on pourrait aborder dans 
le cadre du mandat de cette Conférence. Cependant, et nous le regrettons, les 
violations répétées des lois internationales par le régime iraquien nous ont 
conduits à la conclusion que, dans les circonstances présentes la priorité doit 
revenir aux discussions, négociations et efforts nécessaires pour instituer un 
système concret de garanties pour les règlements internationaux. Ces discussions 
doivent primer sur toutes les autres. Sinon, étant donné le précédent créé par 
l'Iraq, il est à craindre que les grandes lois internationales et les grands 
règlements internationaux qui sont le fruit des durs labeurs de l'humanité et 
des valeurs humaines universelles, pourraient bien être menacés d'une disparition 
totale.

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je remercie le Ministre des affaires 
étrangères de la République islamique d'Iran de son importante déclaration et 
des paroles aimables qu'il a eues à l'égard du Président.

Je donne maintenant la parole au représentant de Sri Lanka, l'Ambassadeur 
Dhanapala.

M. BHANAPALA (Sri Lanka) (traduit de l'anglais) : Monsieur le Président, 
la Yougoslavie et Sri Lanka figurent au nombre des membres fondateurs du 
mouvement des pays non alignés et des pays qui ont assuré la présidence de ce 
mouvement qui a déployé de grands efforts pour faire progresser la cause du 
désarmement général et complet dans le monde. Les efforts infatigables de votre 
délégation et ses contributions constructives à nos travaux dans cette enceinte 
sont bien connus. Vous avez acquis une réputation de diplomate très expérimenté, 
appuyant sincèrement l'objectif de la coopération multilatérale pour la paix et 
le développement. Ma délégation vous félicite à l'occasion de votre accession 
à la présidence pour le mois d'avril et vous promet sa plus entière coopération.

Nous voudrions aussi remercier M. l'Ambassadeur Taylhardat du Venezuela 
pour les efforts résolus qu'il a déployés dans l'exercice de ses fonctions de 
Président le mois dernier. Ces efforts ont été couronnés de succès avec la 
création d'un Comité spécial au titre du point 5 de notre ordre du jour, qui 
servira de base à nos travaux futurs.

Aujourd'hui le distingué Ministre des affaires étrangères de la 
République islamique d'Iran nous honore de sa présence.
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On pourrait s'étonner que ma délégation prenne si tardivement la parole 
devant la Conférence au sujet du point 1 de notre ordre du jour en cette période 
avancée de notre session de printemps. Je le fais pour deux raisons. En premier 
lieu, pour qu'il soit pris acte que ma délégation est très déçue, non seulement 
de l'absence d'accord sur ce point mais aussi du fait que nous ne paraissons 
guère pressés de sortir de l'impasse où nous sommes depuis quelque temps. Nous 
avons, il faut le reconnaître, plusieurs questions prioritaires à examiner dans 
le domaine nucléaire. Il ne fait pas de doute que l'interdiction des essais 
nucléaires est l'une des plus importantes bien que nous ayons constaté à regret 
qu'une délégation a des réserves à ce sujet et considère l'interdiction complète 
des essais comme un objectif à long terme. Pour le moment, en ce qui concerne 
le point 1 de notre ordre du jour, nous souhaiterions donc un effort diplomatique 
concerté, comparable à celui qui a permis de créer à la fin du mois dernier un 
Comité spécial au titre du point 5« LL n'est pas trop tard pour retrouver, dans 
l'intérêt de tous, cette combinaison d'un généreux compromis d'une imagination 
courageuse et d'engagement au service de la Conférence. Cette alchimie n'a pas 
été due au hasard ou à l'action d'un deus ex machina. Les éléments nécessaires 
sont à notre disposition. La seule chose indispensable c'est que nous soyons 
tous conscients de ce que la communauté internationale est en droit d'attendre 
de nous un travail sérieux dans le domaine de l'interdiction des essais 
nucléaires. Allons-nous négliger notre devoir et manquer encore une fois 
l'occasion de progresser en ce domaine ?

Ma deuxième raison d'examiner cette question aujourd'hui est la proximité 
de la troisième Conférence d'examen du Traité sur la non-prolifération. 
Sri Lanka est devenue partie à ce traité en 1979» soit neuf ans après son entrée 
en vigueur. Nous l'avons fait après avoir étudié longuement et soigneusement 
la question. Nous étions parvenus à la conclusion, toujours valable, que le 
Traité a eu des effets heureux et que le monde aurait été plus dangereux en 
l’absence de restrictions à la prolifération. Naturellement nous tenons compte 
des critiques formulées à l'égard du Traité et nous nous sommes efforcés, lors 
de son examen, de demander l'application de tous ses articles, pour améliorer 
sa crédibilité et son efficacité, en vue de le renforcer. Parmi les mesures 
que nous avons recommandées figure la conclusion d'un traité d'interdiction 
complète des essais. Ma délégation estime que pour savoir si les Etats dotés 
d'armes nucléaires appliqueront de bonne foi l'article VI du Traité, il suffit 
de vérifier s'ils sont prêts ou non à prendre au moins les premières mesures en 
vue d'une interdiction complète des essais. Ceux qui n'ont pas encore adhéré 
au Traité ont fait d'intéressantes déclarations établissant un lien entre 
l'interdiction complète des essais et leur volonté d'adhérer au Traité. 
Les positions adoptées pendant la session de printemps de la Conférence ne 
répondent pas à notre attente. Cela ne peut guère contribuer à créer une 
atmosphère appropriée pour mener à bien l'examen du Traité sur la non- 
prolifération. Même les convertis peuvent être ébranlés dans leur foi.
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Depuis la fin des discussions tripartites, la Conférence du désarmement est 
l’organe dans lequel se déroulent les discussions multilatérales sur une inter­
diction des essais nucléaires. Les essais d’armes nucléaires non envisagés dans 
le Traité d’interdiction partielle des essais de 19^3 favorisent sans doute la 
course aux armements nucléaires, en accroissant les perspectives de prolifération 
nucléaire tant horizontale que verticale. En tant que première mesure de désar­
mement nucléaire, l’interdiction complète des essais est depuis longtemps un 
objectif largement accepté. Il est dit au paragraphe 51 du Document final de la 
première session extraordinaire consacrée au désarmement : "La cessation des 
essais d’armes nucléaires par tous les Etats dans le cadre d'un processus 
effectif de désarmement nucléaire serait dans l’intérêt de l’humanité. Elle 
représenterait une contribution significative à l’objectif susmentionné, à savoir 
mettre un terme au perfectionnement qualitatif des armes nucléaires et à la mise 
au point de nouveaux types de telles armes et empêcher la prolifération des 
armes nucléaires". Le distingué Ambassadeur du Mexique, exceptionnellement 
compétent pour brosser l'historique des débats sur l’interdiction des essais 
nucléaires dans diverses enceintes internationales a, dans son intervention 
du 7 mars, rendu compte de tous les événements qui ont jalonné nos travaux en vue 
d’une interdiction des essais nucléaires. L’organisme qui a précédé la 
Conférence du désarmement a négocié sur l’arrêt des essais d’armes nucléaires 
depuis 1958, date à laquelle un moratoire a été observé pendant quelque temps. 
Le Traité d’interdiction partielle des essais de 1965, mesure significative, 
offre aussi l’exemple d’une occasion perdue dans l’histoire des négociations sur 
le désarmement. Nous sommes toujours incapables, 22 ans après, de nous 
rapprocher autant d’une interdiction complète des essais que nous l’avons fait 
alors. Je n’ai pas l’intention d’analyser les causes de cet échec diplomatique. 
Le désaccord concernait la vérification des essais souterrains et il en est 
toujours ainsi malgré des progrès considérables dans le domaine des techniques 
sismologiques.

Pour le moment, ma délégation voudrait féliciter le Groupe spécial d’experts 
scientifiques chargé d’examiner les mesures de coopération internationale en vue 
de la détection et de l’identification d'événements sismiques pour son travail 
patient et approfondi. Nous avons pris note du dernier rapport intérimaire du 
Groupe publié sous la cote CD/585 et nous nous félicitons de la réussite de 1'essai 
d'échange de données réalisé par l'intermédiaire du Système mondial de télé­
communications de l'Organisation météorologique mondiale. C’est là un exemple 
encourageant de coopération internationale et une démonstration concrète des 
possibilités que peut et que pourrait offrir un système de vérification pour 
surveiller l’arrêt de toutes les explosions expérimentales à tout jamais. Nous 
remercions aussi le Ministère norvégien des affaires étrangères d’avoir invité 
toutes les délégations à la Conférence du désarmement à participer à la Réunion 
d’étude internationale sur la vérification sismologique d’une interdiction 
complète des essais, qui doit se tenir à Oslo les 5 et 6 juin. Nous sommes sûrs 
que ce sera une expérience utile dans le contexte actuel de nos débats sur cette 
question.

Nous nous félicitons aussi de la déclaration de M. l’Ambassadeur Quian 
Jiadong qui, le 19 février, a annoncé que la délégation chinoise était prête à 
participer aux travaux de la Conférence sur une interdiction des essais 
nucléaires si un organe subsidiaire était créé à cette fin. Ce sont là des 
signes encourageants. Mais les participants à la Conférence ont malheureusement
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adopté en général une attitude négative au sujet de cette question. Les 
discussions relatives à une interdiction complète des essais sont malheureusement 
dans l'impasse depuis 1963, mais plusieurs mesures ont été adoptées pendant cette 
période. Parmi celles-ci, il faut citer les Traités non ratifiés sur la limi­
tation des essais souterrains d'armes nucléaires et les ENP qui limitent 
à 150 kilotonnes la puissance des explosions et, plus récemment, les propositions 
tendant à aligner ce seuil sur ce que l'on considère être les moyens disponibles 
de vérification technique. Ma délégation craint que ces mesures ou ces approches 
progressives ne fassent que répéter, avec les meilleures intentions du monde, 
l'occasion perdue en 1963» Il ne faut pas confondre opportunisme et réalisme 
politique. Il est erroné et prématuré de se mettre d’accord sur des mesures qui 
vont moins loin que ce qui est souhaitable et possible. Nous ne devons pas 
chercher à légitimer quelques essais lorsque la tâche de loin la plus importante 
consiste à interdire tous les essais. De même, il ne faut pas que nous laissions 
le processus du désarmement dépendre exclusivement des possibilités techniques 
actuelles. Malgré ces réserves, nous reconnaissons que ces propositions doivent 
être examinées à fond. Nous ne saurions exclure aucune approche pour résoudre le 
problème qui nous est posé. Tout comité spécial doit examiner chacune des propo­
sitions existantes et des initiatives futures intéressant la question.

Dans sa déclaration du 5 mars, ma délégation a eu l'occasion de se féliciter 
des entretiens bilatéraux entre les Etats-Unis et l'URSS tout en manifestant un 
optimisme prudent à ce sujet. On sait que la question d'une interdiction complète 
des essais ne figure pas à l’ordre du jour de ces entretiens. Le fait que les 
négociations tripartites suspendues depuis 1980 ne soient pas reprises est 
également une raison de mettre en doute la bonne foi des Etats dotés d'armes 
nucléaires parties au Traité sur la non-prolifération qui prétendent vouloir 
mettre fin à la prolifération verticale. Il est reconnu que l'interdiction 
complète des essais est la première et la plus urgente des mesures à prendre pour 
faire cesser la course aux armements nucléaires, mais nous demeurons inertes sans 
prendre aucune mesure pratique à cette fin. On a répété maintes fois que seule la 
volonté politique était nécessaire pour parvenir à un accord.

Comme nous l’avons déclaré plus tôt, la question de la vérification est 
maintenant invoquée en tant qu*argument par ceux qui ne sont prêts à négocier une 
interdiction des essais nucléaires. Il est scientifiquement prouvé que les 
techniques actuelles de surveillance des ondes sismiques permettent de détecter 
des explosions expérimentales d'une puissance supérieure.ou égale à une kilotonne. 
On dispose de tout un ensemble de procédés de vérification offrant des garanties 
suffisantes et efficaces contre des violations. Dans leur article publié dans le 
numéro d'octobre 1982 de "Scientific American", Lynn R. Sykes et JackF. Evernden 
ont déclaré :

"Nous abordons cette question en tant que sismologues étudiant depuis des 
années la détection des explosions souterraines par des procédés sismiques 
et les moyens de distinguer les explosions souterraines des tremblements de 
terre. Nous sommes sûrs que les connaissances sismologiques actuelles et les 
techniques de surveillance des ondes sismiques sont suffisantes pour 
garantir qu'un réseau sismique puisse bientôt détecter un programme 
clandestin d'essais souterrains faisant intervenir des explosions d'au moins
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une kilotonne. Bref, il ne fait pas de doute qu’il existe les capacités 
techniques nécessaires pour surveiller une interdiction complète des essais 
jusqu'à des explosions de très faille puissance. Les problèmes à résoudre 
sont politiques."

Nous sommes donc surpris d’entendre des déclarations contraires de la part 
d'une délégation. Bans d'autres secteurs où les techniques de vérification sont 
considérées comme insuffisantes, des propositions ambitieuses ont été faites en 
vue de faire progresser notre travail. Mais cela n'a pas été le cas pour l'inter­
diction des essais nucléaires. Cela ne tient manifestement pas à un manque de 
connaissances techniques, mais traduit plutôt l'absence de volonté politique 
pour progresser en ce domaine. Il est inévitable que les techniques de vérifi­
cation soient abordées sous des angles variés. Bans ces conditions, il convient 
de négocier l'adoption d’une méthode acceptable de vérification. Pourquoi la 
volonté d'y parvenir existe-t-elle dans tel domaine et non pas dans tel autre ? 
Les moyens nationaux de vérification et l'échange international de données 
sismiques ont déjà été explorés. Ma délégation est prête à examiner n'importe 
quelle autre proposition qui pourrait être présentée ici.

Bans la résolution 59/52 qu'elle a adoptée sur la cessation de toutes les 
explosions expérimentales d'armes nucléaires, l'Assemblée générale expose 
clairement l’évolution de la question et je me permettrai de rappeler à ce sujet 
qu'en 1972 le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies a déclaré,- 
que les aspects scientifiques et techniques du problème ont été pleinement 
explorés et que seule une décision politique est maintenant nécessaire pour 
parvenir à un accord définitif sur un traité d'interdiction des essais. Il est 
donc ironique et inquiétant que 15 années après, nous continuions à nous 
interroger sur des problèmes scientifiques et techniques prétendument 
insurmontables.

Il y a quatre ans, le Groupe des 21 a fait à ce sujet une déclaration 
publiée sous la cote CB/181. Je veux surtout évoquer les précision^ demandées à 
certains Etats engagés dans des négociations trilatérales sur certaines 
questions essentielles. Bes réponses satisfaisantes à ces questions importantes 
sont indispensables, surtout dans le contexte de la Conférence d'examen du 
Traité sur la non-prolifération. Nul doute qu'il incombe aux Etats dotés d’armes 
nucléaires une responsabilité particulière pour prendre des mesures en vue de la 
conclusion d'un traité d'interdiction des essais nucléaires. Naturellement tous 
les Etats sont intéressés par cette question. Après avoir échoué dans la 
recherche d'un consensus concernant le mandat proposé dans le document CD/520, 
le Groupe des 21 s'est déclaré prêt à examiner d'autres propositions pour 
engager les travaux dans le cadre d'un comité spécial. Ma délégation espère que 
toutes les délégations profiteront de l'occasion pour chercher à définir une 
nouvelle approche de cette question. Nous estimons aussi que les travaux du 
Groupe spécial d'experts scientifiques seront plus pertinents et fourniront; de 
meilleures orientations s'ils s'accompagnent de sérieux efforts de négociation 
dans le cadre de la Conférence du désarmement en vue d'élaborer le texte d'un 
traité interdisant les essais nucléaires.
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Des essais nucléaires sont toujours réalisés à une cadence moyenne 
d’environ 50 par an, surtout par l’URSS et les Etats-Unis. On estime que le nombre 
des armes nucléaires est compris entre 50 000 et 100 000. Un traité d’interdiction 
des essais nucléaires ne remplace pas le désarmement et nous convenons que des 
réductions considérables des arsenaux existants sont aussi nécessaires pour 
progresser vers un désarmement général et complet. En même temps, l'absence de 
progrès sur une interdiction complète des essais s’oppose aux déclarations pieuses 
relatives à la non-prolifération. La Conférence a reconnu qu’il fallait travailler 
en vue d'interdire les armes chimiques, bien que les délégations n'accordent pas à 
cette question le même degré de priorité par rapport aux questions nucléaires. 
Serait-il excessif d'attendre de ceux qui considèrent l'interdiction complète des 
essais comme un objectif à long terme qu’ils fassent preuve du même esprit de 
compromis ? Le paragraphe 51 du Document final de la première session extraor­
dinaire consacrée au désarmement se réfère à une interdiction des essais nucléaires 
"dans le cadre d’un processus effectif de désarmement nucléaire". Il souligne la 
nature essentiellement interdépendante des questions de désarmement. Nous ne 
pouvons dire où est la charrue et où sont les boeufs. Cela est aussi vain et 
inutile que de se demander lequel est apparu en premier de la poule ou de l’oeuf. 
Nous devons étudier tous les problèmes et l’interdiction des essais nucléaires est 
l'un d'entre eux. Les problèmes techniques qu'elle pose sont moins importants que 
dans de nombreux autres domaines, ce qui justifie qu'elle soit étudiée ici dans 
les meilleurs délais.

Depuis trop longtemps les arguments stériles relatifs aux mandats mettent la 
confusion dans les débats de la Conférence. L'expérience nous montre qu'aucun 
libellé ne peut faire obstacle à la volonté collective d'un groupe d'Etats. Nous 
appuyons l'opinion suivante exprimée par M. L'Ambassadeur Mansur Ahmad de la 
délégation pakistanaise dans sa déclaration du 26 février 1985 s

"Après tout, un mandat quel qu'en soit le libellé, ne peut contribuer 
à produire des résultats concrets que dans la mesure où les membres de la 
Conférence y sont disposés. Il n'y a pas de formule magique qui puisse 
garantir automatiquement le succès. Par conséquent, s'il n'y a pas lieu de 
craindre un mandat exhaustif, il ne faudrait pas non plus en faire un 
article de foi."

J'ai déjà mentionné notre expérience récente concernant la création d'un 
Comité spécial au titre du point 5» Des positions bien arrêtées, obstinément 
défendues depuis plus d'un an ont soudain été abandonnées dans un esprit de 
compromis. Les deux questions qui nous intéressent, l'interdiction des essais 
nucléaires et la prévention d'une course aux armements dans l'espace extra­
atmosphérique, sont naturellement différentes. Nous avons déjà depuis quelque 
temps un organe subsidiaire chargé d'examiner le point 1 et doté d'un mandat 
exploratoire et dans le cas du point 5» nous en avons, pour la première fois créé 
un, doté d'un mandat qui ne l'autorise pas à négocier, ce qui en un premier 
temps est compréhensible dans ce dernier cas. Il devrait être possible d'aboutir 
à un compromis en tenant compte de cette différence vu l'importance cruciale 
d'une interdiction des essais nucléaires sur laquelle nous sommes tous d'accord. 
Ma délégation est convaincue que les possibilités de recherche d '■un compromis entre
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les diverses approches n'ont pas été épuisées. Il ne nous reste qu'une semaine 
avant la fin de notre session de printemps, Mais, cela ne doit pas être une 
cause de pessimisme. L'accord sur le mandat du Président pour le Comité spécial 
au titre du point 5 a été obtenu en deux jours.

Vouloir,c'est pouvoir.

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je remercie le représentant de Sri Lanka 
de sa déclaration et des paroles aimables qu'il a eues à l'égard du Président.

Je donne maintenant la parole au représentant du Royaume-Uni, l'Ambassadeur 
Cromartie.

M. CROMARTIE (Royaume-Uni) (traduit de l'anglais) : Monsieur le Président, 
étant donné que c'est la première fois que je prends la parole en séance 
plénière ce mois-ci, je tiens à vous féliciter de votre accession à la présidence 
de la Conférence pour le mois d'avril. Je suis très heureux que la Conférence 
se trouve placée sous votre habile direction pendant les dernières semaines de 
sa session de printemps. Je voudrais également adresser les remerciements de ma 
délégation à votre prédécesseur, l'Ambassadeur Taylhardat du Venezuela, pour la 
compétence avec laquelle il a, le mois dernier, mené nos travaux à bonne fin le 
dernier jour de sa présidence.

Je prends la parole aujourd'hui pour présenter un nouveau document de 
travail de la délégation britannique intitulé "Convention sur les armes 
chimiques ; les organes et la structure de l'Organisation" qui a déjà été 
distribué à toutes les délégations sous la cote CD/589. Ce document vise à 
compléter la série de documents présentés par la délégation britannique sur la 
vérification dans le cadre d'une Convention sur les armes chimiques. Le dernier 
en date de ces documents, qui porte la cote CD/575» a été présenté le 12 mars par 
le Ministre d'Etat aux affaires étrangères et aux affaires du Commonwealth, 
M. Richard Luce, qui a souligné la grande importance que mon gouvernement attache 
à la conclusion aussi rapide que possible d'une Convention sur les armes 
chimiques. Le présent document relatif à la structure de l'Organisation s'inspire 
du large terrain d'entente qui s'est dégagé lors des négociations sur ce sujet. 
Dans ce domaine particulier, on s'est déjà largement accordé à reconnaître la 
nécessité de créer un Comité consultatif, composé de représentants de tous les 
Etats parties à la Convention et dont la tâche essentielle serait de garantir 
le respect des dispositions de la Convention. De l'avis général il devrait 
également y avoir un Conseil exécutif de composition limitée et un Secrétariat 
international qui comprendrait un Inspectorat. Notre document contient des 
propositions détaillées concernant la structure et les fonctions de ces trois 
organes et le partage des responsabilités entre eux. Nous pensons qu'il serait 
important de définir ces responsabilités avec soin et précision si nous voulons 
que l’Organisation s'acquitte efficacement de sa tâche primordiale qui est de 
garantir le respect de la Convention et de créer ainsi la confiance nécessaire 
pour sa conclusion et le maintien de sa stabilité.
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L'Organisation serait responsable de l'application des différentes mesures 
de vérification prévues par la Convention pour assurer le respect de ses 
dispositions. Elle serait chargée de vérifier la non-fabrication d'armes 
chimiques en procédant à des inspections de routine et à des échanges de données 
à propos desquels nous avons présenté des propositions détaillées dans des 
documents antérieurs. Elle serait également appelée pendant les dix premières 
années qui suivront l'entrée en vigueur de la Convention à procéder à la 
vérification de la destruction des stocks d'armes chimiques et des installations 
de fabrication. Enfin et surtout, elle serait chargée de procéder à l'établis­
sement des faits pour les vérifications par mise en demeure qui pourraient 
constituer un filet de protection en sus des inspections de routine et 
représenter ainsi l'ultime source de confiance dans la Convention. Si l'on veut 
que ce système de vérification donne aux Etats parties des garanties concernant le 
respect de la Convention, il est essentiel qu'il soit fiable et efficace et 
considéré comme tel. A cette fin, les Parties devront avoir confiance dans 
l'Organisation responsable du fonctionnement du système de vérification. C'est 
dans cet esprit que ma délégation propose de créer une organisation internationale 
indépendante composée des Etats parties à la Convention et dotée d'une person­
nalité morale distincte comme c'est le cas pour l'Agence internationale de 
l'énergie atomique, qui est internationalement reconnue pour son efficacité et 
son impartialité. Cette organisation aurait besoin d'un Secrétariat très compétent 
qui gagneraxt la confiance de toutes les Parties par son impartialité et son 
intégrité. La capacité du Secrétariat de prendre des mesures efficaces en cas 
de crise, lorsque le respect de la Convention serait mis en doute, se trouverait 
renforcée par l'exécution d'inspections de routine portant sur la destruction des 
stocks et des installations de fabrication et sur les établissements industriels 
aux fins de vérifier la non-fabrication.

Outre un secrétariat efficace et fiable, il serait essentiel que l'Organi­
sation puisse prendre des décisions rapides et efficaces pour dissiper toute 
suspicion de non-respect. Il ne serait pas facile du point de vue pratique, de 
réunir le Comité consultatif, composé de tous les Etats parties, avec toute la 
promptitude nécessaire pour rétablir la confiance dans la Convention, Nous avons 
donc proposé d'habiliter le Conseil exécutif à expédier les affaires courantes 
de 1'Organisation et de le doter des pouvoirs nécessaires pour réaliser les 
objectifs de la Convention en temps utile et de manière efficace.

L'Organisation devrait pouvoir commencer ses travaux dès l'entrée en vigueur 
de la Convention. Sa tâche serait particulièrement lourde pendant les dix 
premières années, puisqu'elle serait chargée de vérifier la destruction des stocks 
existants d'armes chimiques et des installations de fabrication de ces armes. 
L'Organisation n'aurait donc pas le temps d'assumer progressivement ses respon­
sabilités mais devrait se "lancer". C'est pourquoi nous avons proposé de créer 
une Commission préparatoire composée des signataires de la Convention, pour 
mettre en place le mécanisme nécessaire qui permettrait à l'Organisation de 
devenir opérationnelle dès l'entrée en vigueur de la Convention.
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Dans son intervention du 12 mars devant la Conférence, mon Ministre, 
M. Luce, a suggéré que l’Organisation pourrait aider à promouvoir un climat 
propice pour une coopération internationale accrue entre les Etats parties 
dans le secteur de l’industrie chimique civile à l’échelle mondiale. Ma délé­
gation pense à la possibilité pour l’Organisation de jouer également, en plus 
de son rôle principal concernant l’interdiction des armes chimiques, un rôle 
distinct en accroissant la sécurité dans la fabrication et la manutention de 
substances hautement toxiques. Il importerait évidemment de faire en sorte que 
toute collaboration dans ce domaine reste sur une base volontaire et totalement 
indépendante des inspections obligatoires prévues par la Convention pour garantir 
le respect des interdictions. Ma délégation serait heureuse de s’associer aux 
autres délégations pour étudier plus avant cette question, comme M. Luce l’a 
suggéré.

Ma délégation estime que le document présenté aujourd’hui offre un plan 
pratique pour une organisation efficace et viable qui permettrait à tous les 
Etats parties de participer pleinement à l’application de la Convention, tout en 
fournissant un mécanisme pour des décisions rapides concernant sa mise en oeuvre 
et son application. Nous espérons que d’autres délégations partageront cette 
façon de voir et que ce document stimulera le débat sur cet important aspect de 
la Convention, auquel on n’a jusqu’ici accordé que relativement peu d’attention.

Je voudrais saisir cette occasion pour formuler quelques observations sur 
la déclaration faite le 4 avril par le distingué représentant de l’Union 
soviétique au sujet des armes chimiques.' Ma délégation se félicite de ce que 
la délégation soviétique, comme elle l’a fait savoir, est prête à poursuivre des 
négociations sérieuses et constructives en vue de conclure au plus tôt une 
convention interdisant les armes chimiques. Avec le même objectif en vue, je 
voudrais reprendre quelques points soulevés par l’Ambassadeur Issraelyan, en 
particulier ceux qui concernaient les propositions et idées présentées précé­
demment par la délégation du Royaume-Uni.

Les propositions pour la vérification de la non-fabrication que nous avons 
présentées dans le document CD/575 sont soigneusement limitées, qu’il s’agisse 
des mesures proposées d’inspection et d’échange de données ou de la liste des 
composés auxquels elles s’appliqueraient. Les inspections de routine ne sont 
proposées que pour les agents toxiques et précurseurs qui présenteraient un 
risque élevé pour la Convention s’ils étaient fabriqués à l’échelle industrielle. 
Il s’agit là d’une catégorie qui ne comprend que des composés létaux super­
toxiques et éventuellement d’autres composés dûment désignés susceptibles d’être 
utilisés directement dans des armes chimiques, ainsi qu’un nombre strictement 
limité de précurseurs clefs. Pour les précurseurs clefs à risque élevé on compte 
quatre classes de composés, plus trois composés particuliers. Au total, les 
composés de cette catégorie qui sont fabriqués en quantités importantes ne se 
comptent pas par centaines, encore moins par milliers. En fait, le nombre 
d’installations qui en fabriquent selon les données communiquées à ma délégation 
en réponse à l'appel que nous avions lancé il y a deux ans dans notre document 
CD/553, est inférieur à 11, pour l’ensemble des composés à risque élevé. Ce 
chiffre est tiré des données présentées dans les deux documents de travail que 
nous avons diffusés à la fin des sessions de 1985 et 1984 (CW/WP/57 et CW/WP/86), 
mis à jour pour tenir compte de certaines données supplémentaires reçues depuis 
août 1984» Bien entendu, nous ne savons pas avec certitude combien d’installations
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de ce genre existent dans d’autres pays,' qui ne nous ont pas encore fourni les 
informations demandées. Il incombe cependant aux pays qui n’ont pas présenté 
de données de justifier leurs allégations selon lesquelles nos propositions ne 
seraient pas applicables en raison du grand nombre d’installations en cause.

De l’avis de la délégation du Royaume-Uni, la vérification de la non- 
fabrication doit être fondée sur une liste convenue de composés ou de classes de 
composés chimiquement définies. Il serait souhaitable de disposer d’un mécanisme 
agréé placé sous l’égide du Comité consultatif pour modifier cette liste en 
fonction de l’évolution des conditions, en particulier de la mise au point de 
nouvelles techniques. Toutefois, à notre sens, la liste initiale de précurseurs 
clefs doit être acceptée avant la conclusion de la Convention. L’analyse des 
risques présentée le 10 juillet 1984 dans le document CD/514 du Royaume-Uni 
était destinée à servir de base pour arrêter la ou les listes de composés par 
voie de négociation entre les délégations représentées à cette table. Il nous 
faudrait décider collectivement quels sont les composés qui devraient ou ne 
devraient pas y figurer. A cet effet, il serait utile de disposer de critères 
convenus, mais nous estimons que cela ne serait pas indispensable. Contrairement 
aux critères de toxicité utilisés pour définir les classes d’armes chimiques 
qui dépendent de déterminations expérimentales quantitatives, les critères à 
l’examen pour la définition des précurseurs clefs ne conduiraient pas sans 
ambiguité à une liste de précurseurs, même si l’on s’entendait entièrement sur 
ces critères. Il ne saurait y avoir de confiance dans la Convention si l’une 
des parties est amenée à se demander si une autre partie interprète les 
critères pour inclure tel ou tel composé. Parmi les critères qui ont été examinés 
figure la notion d’utilisation pacifique minimale, qui est susceptible de varier 
avec les progrès techniques. Par exemple, on aurait dit il y a seulement quelques 
années qu’aucun composé contenant une liaison carbone=phosphore n’avait d’utili­
sations pacifiques; or cela n’est plus vrai aujourd’hui, car des composés de 
cette catégorie sont utilisés comme produits ignifuges et à d’autres fins civiles. 
Néanmoins, ma délégation attache une grande importance à l’inclusion de cette 
catégorie de composés dans toute liste de précurseurs clefs pour la vérification 
de la non-fabrication.

La proposition soviétique d’interdire absolument la fabrication de composés 
contenant une liaison méthyle-phosphore va plus loin dans cette direction que 
nous ne le souhaiterions, et obligerait à abandonner les applications civiles 
existantes de certains composés. En outre, il ne serait pas logique d’interdire 
les composés contenant un groupe méthyle et de ne pas soumettre à la déclaration 
et au contrôle les homologues éthyliques et d’autres homologues qui pourraient 
être utilisés pour fabriquer des armes chimiques d’une toxicité analogue. Nous 
estimons que les mesures de vérification proposées dans le document CD/575 
procureraient une garantie suffisante que l’industrie chimique n’est pas utilisée 
de façon abusive pour la fabrication clandestine d’armes chimiques, sans gêner 
les opérations industrielles ou en compromettre le caractère confidentiel.
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Tout comme le distingué représentant de l'Union soviétique, ma délégation est 
prête à poursuivre les négociations sur les armes chimiques en automne. Nous 
remercions le président du Comité spécial, l'Ambassadeur Turbanski, des efforts 
qu'il a déployés pour trouver un terrain d'entente pour poursuivre le travail sur 
cette question entre la fin de la présente session en août 1985, et le début de 
la session de 1986. Nous espérons que la Conférence sera en mesure de prendre 
une décision à cet égard avant d'interrompre ses travaux de printemps, confor­
mément à la décision qu'elle avait prise précédemment, à la fin de la session de 
1984, en vue de permettre aux délégations et aux gouvernements d'établir des plans.

Nous sommes honorés par la présence parmi nous aujourd'hui du distingué 
Ministre des affaires étrangères d'Iran, dont j'ai écouté la déclaration avec 
intérêt. Mon Gouvernement a maintes fois exprimé son inquiétude au sujet de 
l'utilisation d'armes chimiques dans la guerre du Golfe, préoccupation récemment 
encore exprimée dans l'allocution du Ministre d'Etat, M. Richard Luce, devant 
la Middle East Association à Londres, le 28 mars. M. Luce avait alors clairement 
précisé que le Gouvernement britannique condamnait avec vigueur l'emploi de ces 
armes contraire à la fois aux instruments juridiques internationaux pertinents 
et aux normes de conduite internationale en cas de conflits armés. Mon Gouver­
nement continuera à travailler sans relâche à cette Conférence pour parvenir à 
une interdiction totale des armes chimiques. La plupart des délégations 
conviendront qu'il y a un risque accru d'emploi d'armes chimiques à l'avenir, ce 
qui rend encore plus urgente notre tâche de négocier une convention interdisant 
la fabrication et la possession d'armes chimiques, ainsi que leur utilisation.

Pour conclure, je voudrais souligner que ma délégation n'a pas l'intention 
d'imposer ses vues aux autres délégations. Les propositions que nous avons 
présentées aujourd'hui au sujet des organes et de la structure de 1'Organisation 
qui doit être créée aux termes de la Convention visent, tout comme nos précédents 
documents sur la vérification de la non-fabrication et sur l'élément de 
mise en demeure de la vérification, à stimuler la discussion au sein du Comité 
spécial des armes chimiques et de ses groupes de travail et à accélérer les 
progrès grâce à une entente entre toutes les délégations en vue de la conclusion 
d'une Convention. Je voudrais me faire l'écho de ce qui a été dit récemment par 
le distingué représentant du Canada à propos de la nécessité de déterminer un 
terrain d'entente et de chercher ensuite à l'élargir. Nous devons travailler 
ensemble avec la même détermination et diligence et réaliser notre objectif 
commun qui est de conclure sans retard une Convention à laquelle tous les 
gouvernements pourront souscrire.

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je remercie le représentant du 
Royaume-Uni de sa déclaration et des paroles aimables qu'il a eues à l'égard 
du Président.

Je donne maintenant la parole au représentant de l'Union des Républiques 
socialistes soviétiques, l'Ambassadeur Issraelyan.
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M. ISSRAELYAN (Union des Républiques socialistes soviétiques) (traduit 
du russe) : Camarade Président, la délégation soviétique a pris la parole 
aujourd'hui pour présenter le document CD/587 distribué à la Conférence, qui 
contient le texte d'une interview accordée à un rédacteur du journal "Pravda" 
par le Secrétaire général du Comité central du PCUS, le camarade M.S. Gorbatchev. 
Dans cette interview, le dirigeant soviétique a parlé de toute une série de 
problèmes internationaux qui intéressent aussi de la façon la plus directe le 
travail de la Conférence du désarmement.

En caractérisant la situation internationale actuelle, M.S. Gorbatchev 
a souligné que le monde est saturé de problèmes complexes d'ordre politique, éco­
nomique et social. Plus d'une centaine et demie d'Etats agissent activement sur 
l'arène internationale, chacun d'eux possédant son histoire, ses traditions et 
ses intérêts. Ce n'est que récemment que beaucoup de ces pays ont conquis leur 
droit d'intervenir d'une façon indépendante dans les relations internationales. 
Pour édifier la politique internationale dans le monde actuel, il est impossible 
d'ignorer les intérêts des autres Etats et encore moins de les priver du droit de 
choisir eux-mêmes la voie de leur propre développement. Ces voies de dévelop­
pement diffèrent sur de nombreux points des unes des autres, tout comme les 
problèmes que les Etats de la planète doivent résoudre présentent des aspects 
fort divers. Pour certains pays, le problème primordial est de décider comment 
mettre fin à l'arriération séculaire qui est leur héritage de la période du 
colonialisme; d'autres résolvent des problèmes non moins complexes pour inten­
sifier le développement de l'économie nationale, élever le niveau du bien-être 
de la population; les troisièmes s'occupent de moderniser l'économie,' les 
quatrièmes cherchent à se sortir de la crise économique et s'efforcent de 
prendre des mesures pour lutter contre les phénomènes inflationnistes. 
Toutefois, il ne serait pas exagéré de dire que tous les Etats et tous les 
peuples sont unis par la nécessité de résoudre le problème numéro un de l'actua­
lité, celui d'assurer un avenir à l'humanité, de prévenir la guerre nucléaire. 
C'est cela justement qui explique l'intérêt avec lequel tous les peuples suivent 
l'évolution de la situation politique dans le monde et les mesures prises par 
leurs gouvernements dans le domaine de la limitation de la course aux armements 
et du désarmement.

L'Union soviétique comprend bien combien vivement se fait sentir aujourd'hui 
la nécessité d'une coopération internationale dans l'instauration d'un dialogue, 
dans la recherche de décisions réalistes de nature à affaiblir la tension dans 
le monde et à barrer la route à la course aux armements. Nous sommes profon­
dément convaincus que tous les Etats, petits et grands, doivent participer à 
cette importante et grande affaire. "Nous connaissons - a dit M.S. Gorbatchev - 
le poids des autres pays dans les affaires internationales et nous en tenons 
compte en évaluant la situation générale dans le monde".

Bien que l'Union soviétique ne regarde nullement le monde à travers le 
prisme des relations soviéto-américaines, il est néanmoins évident que les 
relations entre l'URSS et les Etats-Unis constituent un élément exceptionnel­
lement important de la politique internationale. L'URSS part du principe que 
la confrontation n'est pas un défaut inné de ces relations. C'est pourquoi, 
comme l!a fait remarquer M.S. Gorbatchev, l'Union soviétique propose au
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Gouvernement des Etats-Unis de faire les choses de façon telle que tous, nos 
peuples et les autres pays, voient clairement que les politiques de l'URSS et 
des Etats-Unis sont orientées non pas sur l'hostilité et la lutte, mais sur la 
recherche d'une compréhension mutuelle et d'une évolution pacifique.

Pour ce qui est de l'URSS, elle est, comme par le passé, prête à faire 
preuve de sa bonne volonté. A ce propos, je voudrais appeler l'attention sur 
la déclaration suivante de M.S. Gorbatchev : "L'Union soviétique institue un 
moratoire sur le déploiement de ses missiles de portée intermédiaire et suspend 
la réalisation d'autres contre-mesures en Europe. Ce moratoire restera en 
vigueur jusqu'en novembre prochain. La décision que nous prendrons après cela 
dépendra du point de savoir si les Etats-Unis suivent notre exemple : arrêteront- 
ils ou n'arrêteront-ils pas le déploiement de leurs missiles de portée inter­
médiaire en Europe ?". Ce geste de bonne volonté sert le noble but du renfor­
cement de la sécurité des peuples du monde, de la cessation de la course aux 
armements sur la Terre et de son interdiction dans l'espace. L'Union soviétique 
part du principe que si l'on aborde avec sérieux la question de la cessation 
de la course aux armements, il est logique d'arrêter d'abord cette course et 
de passer sans désemparer à des réductions. Les propositions de l'URSS 
concernant le gel des armements nucléaires qui se trouvent sur la table des 
négociations de la Conférence du désarmement restent toujours en vigueur. 
Pour parvenir à une réduction des armements nucléaires il est indispensable de 
passer par l'étape du gel, sinon cette réduction ne sera dans la pratique qu'un 
camouflage pour faire passer la course aux armements dans le domaine qualitatif, 
pour déployer et accumuler de nouveaux types d'armes.

On a souligné à la séance du 11 avril du Bureau politique du Comité central 
du PCUS que les dirigeants soviétiques appréciaient hautement l'approbation que 
cette initiative constructive et pacifique de l'URSS a rencontrée dans de 
nombreux pays du monde et déclaraient ne pas comprendre la réaction négative à 
son sujet de la part de l'Administration des Etats-Unis. On voudrait espérer 
que cette attitude négative du Gouvernement américain, annoncée avec une hâte 
absolument incompréhensible, ne représente pas son dernier mot.

M.S. Gorbatchev a fait remarquer que l'Union soviétique est convaincue 
que les possibilités d'améliorer les relations soviéto-américaines et d'assainir 
la situation internationale en général existent bien. Il ne faut pas les 
laisser échapper. Il faut les faire passer sur le plan de la politique 
concrète, des décisions de caractère pratique. Nous sommes convaincus qu'un 
travail constructif de la Conférence du désarmement pourrait aussi jouer un 
rôle important à cet égard car les questions inscrites à son ordre du jour 
se trouvent au centre de l'attention des peuples.

Nous exprimons l'espoir que toutes les délégations liront avec attention 
l'interview accordée par M.S. Gorbatchev au rédacteur du journal "Pravda", 
qui est reproduite dans le document CD/587.
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Camarade Président, profitant de ce que j'ai la parole, je voudrais aborder 
encore une autre question, une question apparemment organisationnelle mais qui, 
à notre avis, est extrêmement importante. Ces temps derniers, la Conférence du 
désarmement se heurte de plus en plus souvent à des cas où le travail de ses 
organes subsidiaires est freiné à cause de l'absence, au sein des groupes 
d'Etats concernés, d'une entente au sujet de candidatures aux postes de 
présidents des comités spéciaux de la Conférence, dont la création a fait l'objet 
d'une décision de principe. Voilà plus d'un mois que le Comité des armes 
radiologiques ne travaille pas parce que le groupe des pays occidentaux fait 
traîner en longueur le règlement de la question de la candidature à la 
présidence. Aujourd'hui nous nous heurtons à une situation analogue à propos du 
Comité sur la prévention d'une course aux armements dans l'espace extra­
atmosphérique. Cette pratique qui tend à devenir usuelle ne peut manquer d'être 
une source de préoccupation.

Compte tenu du fait que nous ne disposons plus que de quelques jours avant 
la fin de la session de printemps, il serait très important, ne fût-ce qu'à 
titre très préliminaire, d'échanger des vues sur la nature et la teneur du 
programme du travail du Comité de l'espace extra-atmosphérique pour l'été 
prochain. Cela nous aiderait à mieux nous préparer aux futurs travaux du Comité. 
C'est pourquoi il nous semble tout à fait indispensable que ce Comité tienne 
ne fût-ce qu'une seule réunion avant la fin de la session de printemps. Nous 
proposons que cette réunion se tienne le vendredi 19 avril, à 10 h 30. Au cas 
où, d'ici là, le Groupe des 21 réussissait à régler la question de la candi­
dature d'un président, celui-ci exercerait la présidence à cette réunion. Dans 
la négative, nous proposerions, à titre exceptionnel et sans que cela crée un 
précédent pour l'avenir, de demander au Président de la Conférence pour le mois 
en cours de présider cette réunion du Comité spécial de l'espace extra­
atmosphérique. Nous vous prions, Camarade Président, de bien vouloir prendre le 
plus rapidement possible une décision au sujet de cette proposition de la 
délégation de l'URSS.

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je vous remercie de votre déclaration. 
Je suis certain que tous les membres de la Conférence ont pris note de votre 
suggestion. Pour ma part, je me propose de consulter les membres de la 
Conférence dans les jours qui viennent.

Je donne maintenant la parole au représentant du Brésil, 
l'Ambassadeur de Souza e Silva. Vous avez la parole, Monsieur l'Ambassadeur.

M. de SOUZA e SILVA (Brésil) (traduit de l'anglais) : Monsieur le Président, 
alors que des consultations sont en cours au sujet de la possibilité de tenir 
une session extraordinaire du Comité spécial des armes chimiques entre les 
sessions ordinaires de 1985 et de 1986 de la Conférence du désarmement, 
j'aimerais faire consigner dans le compte rendu les vues de ma délégation sur 
cette question.
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En août de l'année dernière, la Conférence a pris un certain nombre de 
décisions de procédure concernant les travaux du Comité spécial. Pour répondre 
au désir général d'une reprise rapide de ses travaux en février 1985, nous avons, 
en janvier, choisi son Président et nous sommes mis d'accord sur la structure et 
les objectifs de ses activités. Le rapport de 1984 mentionne également la 
possibilité d'une session éventuelle du Comité spécial à l'automne de 1985-

Son distingué Président a depuis lors mené des consultations en vue de 
déterminer comment utiliser au mieux une éventuelle période d'intersession. 
Des divergences d'opinions sont apparues quant à la procédure. Ma délégation, 
pour sa part, estime que la fixation de dates précises est une question de 
détail qui peut être réglée le moment venu. Certains pensent que la session 
extraordinaire ne devrait pas chevaucher avec les séances de 
la Première Commission de l'Assemblée générale en octobre, tandis que d'autres 
se préoccupent de réunions internationales prévues en septembre prochain» 
Il y a ceux qui souhaiteraient que la session extraordinaire se tienne à Genève, 
quelques autres envisageraient aussi New York. Aucune de ces préoccupations ne 
touche cependant au fond de la question. Au stade actuel, nous devons tout 
d'abord nous assurer de la possibilité d'enregistrer des progrès dans les négo­
ciations, qui serait la seule justification de la tenue d'une session extra­
ordinaire du Comité spécial.

Les représentants des deux pays qui possèdent les arsenaux d'armes chimiques 
les plus importants, et qui sont donc les participants clefs aux négociations, 
ont l'un et l'autre exposé en séance plénière comment ils voyaient les 
perspectives et les conditions du progrès. Peut-être nous serait-il utile de 
nous remémorer leurs opinions en la matière.

Le 28 mars dernier, le distingué représentant des Etats-Unis, 
l'Ambassadeur Lowitz, a instamment demandé d'accélérer les négociations en cours 
et réaffirmé le désir de son pays de voir intensifier les travaux sur la 
Convention. Il a déclaré en outre que "malheureusement, les actes de la délé­
gation soviétique nous donnent l'impression que l'Union soviétique n'est pas 
encore disposée à négocier avec les Etats-Unis ou d'autres pays dans le cadre 
de cette Conférence". Je n'ai aucune raison de mettre en doute la sincérité 
du représentant des Etats-Unis.

Une semaine plus tard, le 4 avril, le chef de la délégation soviétique a 
également parlé de la question des progrès dans les négociations sur les armes 
chimiques. Selon les termes mêmes de l'Ambassadeur Issraelyan, le "principal 
obstacle" aux progrès dans ces négociations est "le fait que certains parti­
cipants aux négociations cherchent encore à imposer aux autres leurs propres 
approches, leurs vues étroitement égoïstes". Il a ensuite commenté certaines 
propositions des Etats-Unis et conclu que leur position "ne peut avoir d'autre 
résultat qu'une perte de temps dans l'élaboration de la Convention. Vis-à-vis 
de propositions de ce genre notre réaction est franchement négative". De même, 
je n'ai aucune raison de mettre en doute les paroles du distingué représentant 
de l'Union soviétique.
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Il semblerait, d'après ces indications, que toute décision de convoquer une 
session extraordinaire sur les armes chimiques serait pour le moins prématurée 
au stade actuel et qu'elle le demeurera probablement aussi longtemps qu'une 
superpuissance alléguera que les actes de l'autre peuvent difficilement être 
qualifiés de négociation et que l'autre soutiendra que les propositions de la 
première sont délibérément inacceptables et extrémistes.

Malgré le niveau et le caractère émotionnel de cette rhétorique les deux 
représentants ont souligné l'intérêt que leurs gouvernements attachent à la 
poursuite du processus d'élaboration de la Convention. Je crois donc qu'il est 
souhaitable de garder la porte ouverte à la possibilité de convoquer une session 
extraordinaire du Comité spécial au cas où il y aurait des signes concrets qu'un 
travail multilatéral sérieux peut être réalisé. Des sessions extraordinaires 
exigent des raisons extraordinaires. Je suis certain que, dans ces conditions, 
même les petites délégations comme la mienne seraient prêtes à faire des efforts 
extraordinaires pour ne pas perdre l'occasion d'obtenir des résultats dans les 
négociations.

Puis-je rappeler à ce sujet que depuis le début de cette Conférence, en 1979, 
le Groupe des 21 a commencé de réclamer la création d'un organe subsidiaire doté 
d'un mandat de négociation sur les armes chimiques, objectif que d'autres n'ont 
accepté qu'à la fin de 1982. Parmi les sept questions de fond inscrites à 
l'ordre du jour, celle des armes chimiques est la seule sur laquelle la Conférence 
mène actuellement des négociations. Si les deux principaux protagonistes de la 
confrontation qui a jusqu'ici ralenti les progrès décidaient de faire un meilleur 
usage du temps déjà disponible pendant la session ordinaire de la Conférence du 
désarmement et d'améliorer ainsi les perspectives d'accélération de nos travaux, 
je suis convaincu qu'une entente sur des arrangements appropriés interviendrai' 
pendant la seconde partie de notre présente session.

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) ; Je remercie le représentant du Brésil 
de sa déclaration.

Le représentant de l'Union des Républiques socialistes soviétiques, 
l'Ambassadeur Issraelyan, a demandé la parole.

M. ISSRAELYAN (Union des Républiques socialistes soviétiques) 
(traduit du russe) : Monsieur le Président, je vous prie de m'excuser de 
reprendre la parole, mais je me vois contraint de le faire. Dans ma première 
intervention j'ai essayé de porter à la connaissance de mes distingués collègues 
l'approche fondamentale de l'Union soviétique aux questions de politique inter­
nationale, qui se ramène en particulier à ce que tous les Etats, sans exception 
aucune, ont le droit et le devoir de participer aux négociations sur le 
désarmement. Cela a été confirmé une fois de plus dans l'interview que le 
Secrétaire général du Comité central du PCUS, M. S. Gorbatchev a accordé à un 
rédacteur du journal "Pravda" et que j'ai eu l'honneur de présenter aujourd'hui 
à la Conférence. L'Union soviétique et les Etats-Unis d'Amérique ne sont pas 
les seuls à exister dans le monde; tous les Etats doivent participer aux négo­
ciations, en particulier sur les types d'armes qui constituent des moyens 
d'annihilation massive d'êtres humains. Il est très important pour nous de voir
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le Brésil, la Belgique, la Bulgarie (je n'ai nommé que les plus proches voisins 
de mon collègue brésilien) et d'autres Etats participer aux négociations sur 
l'interdiction des armes chimiques. Mon ami l'Ambassadeur du Brésil a cité 
mon intervention. Oui je confirme ce qui a été dit î il nous semble que la 
position des Etats-Unis sur de nombreux aspects de l'interdiction des armes 
chimiques est peu réaliste et pour cette raison inacceptable. Il est probable 
que le représentant des Etats-Unis d'Amérique dit la même chose au sujet des 
positions adoptées par d'autres. Mais est-ce là une raison pour refuser à 
négocier ? Je pense que ce serait une erreur. Malgré les divergences les plus 
sérieuses, y compris entre la position de l'Union soviétique et celles des 
Etats-Unis d'Amérique (je dirai en passant qu'il existe aussi des divergences 
entre la position des Etats-Unis et celle d'autres Etats) et du Royaume-Uni, 
cela ne nous donne pas le droit de considérer que nous ne devons pas mener des 
négociations. Cela ne nous donne pas ce droit. Bien entendu, dans les cas où 
certains Etats déclarent qu'ils n'ont pas l'intention d'interdire tel ou tel 
type d'arme ou, disons, d'interdire les essais d'armes nucléaires, nous estimons 
effectivement que, dans ces conditions, il n'est pas possible de mener des 
négociations. Mais lorsque tous les gouvernements représentés ici affirment 
qu'ils sont extrêmement intéressés par l'interdiction des armes chimiques, que 
cette question est urgente, - et cela a été une fois de plus confirmé 
aujourd'hui -, avons-nous le droit moral de dire qu'en présence d'on ne sait 
quelles divergences, fussent-elles substantielles, avons-nous le droit de refuser 
de mener des négociations ? Ce que nous proposons, c'est de geler les armements 
nucléaires et non les négociations. C'est pourquoi il me semble que malgré 
l'existence de divergences dans les positions de différents Etats (je ne suis 
pas d'accord avec l'idée qu'il n'existerait de divergences qu'entre les deux 
Etats, pourrait-on dire, "élus"), nous devons intensifier nos négociations et 
mettre à profit toutes les possibilités, y compris la tenue d'une session 
complémentaire. Nous n'imposons pas notre désir de mener des négociations.
C'est une affaire qui doit être réglée par notre Conférence dans son ensemble. 
Mais je pense que c'est une question qui relève de notre responsabilité morale 
devant l'humanité, devant toute la communauté mondiale : il faut poursuivre 
infatigablement la recherche de solutions mutuellement acceptables pour le 
problème de l'interdiction des armes chimiques. Voilà ce que j'ai voulu dire 
à propos de l'intervention de mon ami l'Ambassadeur du Brésil.

M. BARTHELEMY (Etats-Unis d'Amérique) (traduit de l'anglais) : Ma délégation 
reviendra sur le sujet des armes chimiques à notre prochaine séance, mais je ne 
veux pas manquer cette occasion de prendre la parole pour quelques instants 
aujourd'hui. Ma délégation cherche toujours des occasions de trouver des 
terrains d'entente avec la délégation de l'Union soviétique; nous ne les 
trouvons pas aussi souvent que nous le voudrions, mais nous oeuvrons sans 
relâche en quête de telles possibilités et c'est un plaisir pour moi aujourd'hui 
de dire que nous avons trouvé un terrain d'entente avec le distingué repré­
sentant de l'Union soviétique sur cette question.
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Nous croyons que toutes les nations du monde ont vraiment le devoir et le 
droit de rechercher la sécurité internationale, la limitation des armements et 
le désarmement et, à notre avis, ce devoir moral incombe en particulier à chaque 
délégation dans cet organe, qui après tout n'inclut pas tous les Etats Membres 
de l’Organisation des Nations Unies. Tous les Membres de l’ONU ne sont pas invités 
à participer à cet organe de négociation. Notre tâche particulière à tous ici est 
donc de travailler inlassablement pour réussir.

Certaines nations ont clairement des responsabilités particulières dans le 
domaine de la limitation des armements et du désarmement, mais toutes ont une 
responsabilité importante et, d'après la déclaration du premier orateur que nous 
avons entendu ici aujourd'hui, il est clair que cette question est d'une extrême 
urgence. En outre, dans le processus des négociations, ma délégation estime que 
tous les participants ne doivent pas se borner à demander simplement aux autres 
de progresser : chacun doit se prononcer et apporter sa contribution. Car il 
existe, à notre avis, des différences d'opinions auxquelles nous devons tous 
chercher des solutions, et il n'est pas suffisant de demander à d'autres de se 
prononcer. Nous devons tous nous prononcer dans la recherche de la sécurité de 
nos propres nations et de toutes les nations du monde.

Je vous remercie, Monsieur le Président.

M. de SOUZA e SILVA (Brésil) (traduit de l'anglais) : Je suis très heureux 
que ma délégation ait eu l'occasion d'entendre le représentant des Etats-Unis 
déclarer que son pays a enfin trouvé un terrain d'entente avec l'Union soviétique. 
Je m'en félicite. De toute façon, une session extraordinaire exige des petites 
délégations, des efforts extraordinaires qu’elles seraient prêtes à fournir si 
on leur présentait des raisons extraordinaires, mais à mon avis cela n’a pas été 
le cas jusqu'ici. Tout ce que nous avons entendu sont des déclarations de 
caractère général. Pour le travail de routine nous aurons notre calendrier de 
routine, auquel nous nous conformerons jusqu'à ce que ces raisons extraordinaires 
nous soient présentées à nos sessions ordinaires.

M. GARCIA ROBLES (Mexique) (traduit de l'espagnol) : Monsieur le Président, 
je désire simplement rappeler la proposition faite par le distingué représentant 
de l'Union soviétique, l'Ambassadeur Issraelyan, à la fin de son intervention, à 
savoir que si aucun consensus ne devait se dégager avant vendredi prochain sur 
l'élection du futur président du Comité spécial sur la prévention d'une course 
aux armements dans l'espace extra-atmosphérique, le Comité devrait tenir ce 
jour-là, une réunion officieuse que vous présideriez, Monsieur le Président, sans 
que cela ne crée nullement, comme il l'a dit, un précédent. Je crois que cela 
nous permettrait d'avoir une idée des aspects de cette question extrêmement 
importante auxquels il faudrait que chacun de nous réfléchisse et prépare sa 
position pour le moment où commencera la session d'été. Comme il est probable, 
Monsieur le Président, que je n'aurai plus l'occasion d'intervenir au cours des 
deux dernières séances plénières, j'aimerais profiter de l'occasion pour bien 
marquer la satisfaction profonde avec laquelle la délégation du Mexique vous voit 
présider nos débats de ce mois d'avril, le dernier de la session de printemps. 
En même temps, j'aimerais réitérer mes félicitations à votre prédécesseur, 
l'Ambassadeur Taylhardat, pour la manière si constructive et féconde dont il a 
présidé la Conférence du désarmement au mois de mars.
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Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je remercie le représentant du 
Mexique de sa déclaration et des paroles aimables qu'il a eues à l'égard du 
Président.

Ma liste d'orateurs pour aujourd'hui est à présent épuisée. Y a-t-il une 
autre délégation qui souhaite prendre la parole ?

Cela n'étant pas le cas, avant de clôturer notre séance d'aujourd'hui, je 
voudrais vous informer que nous avons une longue liste d'orateurs pour notre 
séance plénière de jeudi et que nous devons également prendre une décision au 
sujet de la création d'un Comité spécial au titre du point 2 de l'ordre du jour, 
intitulé "Cessation de la course aux armements nucléaires et désarmement 
nucléaire". A ce propos, les coordonnateurs d'un groupe de pays socialistes et 
du Groupe des 21 m'ont demandé de soumettre à la Conférence pour décision au 
cours de cette séance plénière, les libellés contenus dans les documents CD/523 
et CD/526 (paragraphe ?)• En conséquence, nous devrions utiliser tout le temps 
dont nous disposons jeudi matin pour achever notre travail comme nous le faisons 
normalement, afin de ne pas empiéter sur celui du Comité spécial sur le Programme 
global de désarmement, qui se réunit jeudi après-midi. Je propose donc que nous 
avancions l'ouverture de la séance plénière à 10 heures précises et je demande 
instamment aux membres d'être à leurs places à ce moment-là, de façon à nous 
permettre de commencer sans délai notre travail. Etant donné que le Groupe 
des 21 doit se réunir jeudi à 9 heures, j’espère beaucoup qu’il se montrera 
ponctuel afin que notre séance plénière puisse commencer à 10 heures. S'il n'y 
a pas d'objection à ma proposition, je convoquerai la prochaine séance plénière 
à 10 heures. Je ne vois aucune objection.

Il en est ainsi décidé.

La prochaine séance plénière de la Conférence 
jeudi 18 avril, à 10 heures.

du désarmement aura lieu le

La séance1est levée à 12 h 42.


